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PRÉFET PRÉFECTURE DE L’AIN 
DE L'AIN 
Liberté 
Egalité 
Fraternité 

Direction des collectivités et de l'appui territorial 
Bureau de l'aménagement, de l'urbanisme 

et des installations classées 
Références : VM 

Arrêté préfectoral d'enregistrement 
des installations de la SARL SRP à FAREINS 

. La préfète de l'Ain 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

VU le Code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

VU la directive n° 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de certains 
projets publics et privés sur l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, 

regroupement, tri où préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 
(métaux où déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non 
dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 
2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-2 
(Installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) : 

VU l'arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des 
eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant ; 

VU la preuve de dépôt délivrée le 27 avril 2018 à la SARL SRP pour l'exploitation d'un établissement de tri, 
transit et regroupement de déchets non dangereux à FAREINS -— 195 allée de l'Epi ; 

VU la demande d'enregistrement présentée le 18 décembre 2019, complétée en dernier lieu le 7 octobre 2020 
par la SARL SRP, dont le siège social est situé au 195 allée de l'épi à Fareins (01480) en vue d'exploiter 
un centre de transit, tri et regroupement de déchets non dangereux et ses activités connexes sur le 
territoire de la commune de Fareins : 

VU le dossier technique annexé à la demande complétée, notamment les plans du projet et les justifications 
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés, 
dont l'aménagement n'est pas sollicité ; 

VU l'arrêté préfectoral du 9 novembre 2020 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement complété 
a pu être consulté par le public ; | 

VU les pièces, le déroulement et le résultat de la consultation ouverte à la mairie de FAREINS du 
lundi 14 décembre 2020 à 15H00 au mardi 12 janvier 2021 à 12H00 inclus ; 

VU l'insertion de l'avis de consultation du public dans deux journaux diffusés dans le département de l'Ain ; 

VU la publication sur le site internet de la préfecture de l'Ain de l'avis de consultation du public ainsi que le 
dossier d'enregistrement ; 
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VU les certificats attestant l'affichage de l'avis de consultation du public du vendredi 27 novembre 2020 au 
mardi 12 janvier 2021 incius, dans les communes de FAREINS, FRANS et CHALEINS ; 

VU la consultation des Conseils municipaux de FAREINS, FRANS et CHALEINS ; 

VU les avis du Conseil municipal de FRANS ; 

VU l'avis du Maire de Fareins en date du 17 octobre 2019 sur la proposition d'usage futur du site : 

VU le rapport du 15 février 2021 de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement présentée par la SARL SRP justifie du respect des 
prescriptions des arrêtés de prescriptions générales susvisés, et que le respect de celles-ci permet de garantir 

la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement : 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à un 

usage de type industriel ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de la 
directive 2011/92/U0E du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet et à la sensibilité 
environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées, et au cumul des incidences du projet 
avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, ne conduit pas à conclure à la nécessité de 

soumettre le projet à évaluation environnementale ; 

CONSIDÉRANT en particulier les mesures d'imperméabilisation de l'ensemble des secteurs dédiés à l'activité 
de transit et regroupement des déchets, la mise en œuvre d'un bassin de régulation/rétention des eaux 
pluviales de ruissellement, le traitement par un séparateur d'hydrocarbures avant rejet au réseau collectif, et la 
limitation des activités sources d'émission sonores aux périodes diurnes ; 

CONSIDÉRANT en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d'autres projets d'activités, 
ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ; 

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande complétée selon les règles de 

procédure de l'autorisation environnementale ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

- ARRETE - 

TITRE 1 PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la SARL SRP, représentée par M. Christian PALMASI, gérant de la société, dont le siège 
social est situé au 195 allée de l'épi à FAREINS (01480), faisant l'objet de la demande susvisée du 18 
décembre 2019 complétée le 7 octobre 2020, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de FAREINS - 195 allée de l'épi, sur la parcelle 
cadastrée n° 213, intégrée à la zone Uxb du plan local d'urbanisme de la commune. 

Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été 

mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années 

consécutives.



3 

CHAPITRE 1.2 NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

  

    

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé Régime 

Installation de transit, regroupement, tri ou , , su. 
à ; dois us Te Déchets en mélange à trier : 400 m° 

préparation en vue de réutilisation de déchets Papiers/cartons à compacter : 300 m° 
non dangereux de papiers, cartons, plastiques, à à | 3 

. To le , Plastiques à compacter : 40 m 

caoutchouc; textiles, bois, à l'exclusion des Papiers/cartons compactés : 1 500 m° (répartis entre le 
2714, mea Iations visées aux rubriques 2710, 2711 et bâtiment de tri et l'aire extérieure) E 

: s _ z Plastiques compactés : 300 m° 
Le volume susceptible d'être présent dans se 5 
< ie | Bois : 200 m 
l'installation étant : 

Fu x , 3 

1: Supérieur alt égal à 1 000 m Volume total maximal = 2 740 m° 

Installation de transit, regroupement, tri ou 

préparation en vue de réutilisation de déchets Refus de tri > 4Oû rm 

non dangereux non inertes, à l'exclusion des Le . L 
: : Le . Végétaux : 7 m 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, Déchets non dangereux non inertes « autres » 

2716.14 |2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. ( He ) : 1 000m3 E 

Le volume susceptible d'être présent dans p . 
l'installation étant : ; = 3 4. Supérieur ou égal à 1 000 m° Volume total maximal = 1 407 m 

installation de collecte de déchets apportés par 
le producteur initial de ces déchets, à 

SR des installations visées à la rubrique Déchets non dangereux (gravats…) en provenance 

2710.2.b |2. Collecte de déchets non dangereux : des RIOdUESUrS Inisux ÉaTÉSans) DC 
Le volume de déchets susceptibles d'être présents : _ 3 

dans l'installation étant : Volume fotal maximal = 250 n 
b) Supérieur ou égal à 100 m° et inférieur à 300 m° 

Installations de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de réutilisation de métaux ou 

de déchets de métaux non dangereux, d’alliage 
de métaux ou de déchets d’alliage de métaux Métaux et déchets de métaux 

2713.2 non dangereux, à l'exclusion des installations D 
visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719. Surface totale maximale = 500 m? 
La surface étant : 

2. Supérieure ou égale à 100 m? mais inférieure à 
1 000 m? : 

Station de transit, regroupement ou tri de 
produits minéraux ou de déchets non 

dangereux inertes autres que ceux visés par $ 
2517 d’autres rubriques. Surface totale = 2 000 m° NC   La superficie de l'aire de transit étant inférieure à 

5 000 m2?     
  

  

E : Enregistrement — DC : Déclaration avec contrôle périodique — NC : non classé 

Volume :‘éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations enregistrées sont situées sur la commune, parcelle et lieudit suivants : 
  

Commune Parcelle Lieudit 

  

Fareins 213   Zac de Montfray     
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan 
de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'enregistrement 

déposé par l'exploitant. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage de type industriel. 

Des prélèvements et des analyses permettront de vérifier la présence d'éventuelles pollutions et leur étendue. 
Une évaluation de leur impact éventuel sera effectuée selon la méthodologie définie par la circulaire du 
8 février 2007. Les conclusions de ces investigations permettront de définir la nécessité ou non de réaliser un 

plan de gestion. 

CHAPITRE 1.5 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1 Prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs qui 
sont abrogées ; à savoir la preuve de dépôt délivrée le 27 avril 2018 pour une activité au titre des rubriques 
2713, 2714 et 2716 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

ARTICLE 1.5.2 Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions de : 

- l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 
2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux 

non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, 
bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement ; 

+ l'arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-2 
(Installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial ; 

TITRE 2 MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 2.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 2.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application des articles L514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Lyon : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ; 

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter 

du premier jour de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
prolonge de deux mois les délais susmentionnés.
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de 
cette installation ou. atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction administrative. 

Le Tribunal administratif peut également étre saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 
accessible par le site internet "www.telerecours.fr". 

ARTICLE 2.3 PUBLICITE 

En vue de l'information des tiers : 

- Une copie de l'arrêté préfectoral d'enregistrement est déposée à la mairie de FAREINS et peut y être 
consultée, 

- Un extrait de cet arrêté est affiché à la porte principale de la mairie de FAREINS pendant une durée minimum 
d'un mois. Un procès-verbal attestant de l'accomplissement de cette formalité sera adressé par le maire au 
préfet. 

- L'arrêté préfectoral d'enregistrement est publié sur le site internet de la préfecture de l'Ain pendant une durée 
minimale de quatre mois. 

ARTICLE 2.4 EXECUTION - NOTIFICATION 
Le secrétaire général de la Préfecture de l'Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié : 

- à Monsieur le gérant de la SARL SRP — ZAC de Monitfray — 195 allée de l'Epi - 01480 FAREINS , 

e et dont copie sera adressée : 

- aux maires de FAREINS, FRANS et CHALEINS, 

- au chef de l'Unité Départementale de l'Ain - Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement Auvergne — Rhône-Alpes. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 22 février 2021 

La préfète, 

Pour la préfète et par délégation, 
Le directeur des collectivités 

et de l'appui territorial, 

    

  

    rnaud GUYADER




